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à la protection de l’environnement, 

Du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2224-10 et R 2224-
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Du Code de l’Environnement, définissant la procédure et le déroulement des enquêtes 
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De la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, sur l’eau et les milieux aquatiques, 
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TITRE PREMIER :  
 

RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

PREAMBULE  
 

Madame la Présidente de la Communauté de Communes Cœur de Savoie, 
 

VU La loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et 
à la protection de l’environnement, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2224-10 et  
R.2224-7 ; R 2224-8 et R2224-9, 
 

VU le Code de l’Environnement, définissant la procédure et le déroulement des enquêtes 
publiques des opérations susceptibles d’affecter l’environnement et notamment ses articles 
R 123-1 et suivants à R 123-1 et suivants, 

VU la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, sur l’eau et les milieux aquatiques, 

VU la délibération n°212-2024 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 
de Cœur de Savoie, en date du 12 décembre 2024, approuvant le projet de zonage des eaux 
usées des communes de la Communauté, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : OBJET ET DATE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Il sera procédé à une enquête publique sur les dispositions du zonage d’assainissement des 
eaux usées des communes de la Communauté, pour une durée de 33 jours, du 20/10/2025 au 
21/11/2025. Le siège de l’enquête est fixé au Technicentre de Cœur de Savoie, 225 avenue 
Paul Louis Merlin 73800 MONTMELIAN. 

Sont soumis à enquête publique, la définition des zones relevant de l’assainissement collectif 
et les zones relevant de l’assainissement non collectif des eaux usées des communes de la 
Communauté de Communes Cœur de Savoie. 

La personne responsable du projet est Madame Béatrice SANTAIS Présidente de la 
Communauté de Communes. 

ARTICLE 2 : COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Par décision en date du 13/08/2025, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Grenoble a désigné M. Hugues ASPORD, en qualité de commissaire enquêteur. Son suppléant 
est Mme Sophie MACON. 

ARTICLE 3 : MISE A DISPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

Le dossier d’enquête inclut les pièces suivantes : 
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1- Une notice est ses annexes ; 
2- Les cartes de projet de zonage ; 
3- La délibération d’approbation du projet de zonage ; 
4- La décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale Auvergne Rhône 

Alpes n°2025-ARA-KKPP-3829, de dispense d’évaluation environnementale après 
examen au cas par cas, en date du 09/07/2025 ; 

5- L’ordonnance de désignation du commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif 
de Grenoble ; 

6- Le présent arrêté de mise à l’enquête publique. 

Pendant toute la durée de l’enquête définie à l’article 1 du présent arrêté, le dossier d’enquête 
sera tenu à la disposition du public : 

• En version papier, au technicentre de la Communauté de Communes Cœur de Savoie 
aux jours et heures habituels d’ouverture au public du lundi au jeudi de 08h30 à 12h00/ 
13h-17h00 et le vendredi de 08h30 à 12h00/ 13h30-16h45. 

• En version numérique, sur le site de la Communauté de Communes :  
https://www.coeurdesavoie.fr 

Un poste informatique sera mis à disposition du public pour la consultation du dossier 
d’enquête dématérialisé au technicentre de la Communauté de Communes aux jours et 
heures suscités. 

Un registre d’enquête établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire 
enquêteur sera déposé et consultable pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et 
heures habituels d’ouverture au public. 

Durant la période de l’enquête, les intéressés pourront prendre connaissance du dossier et 
consigner éventuellement leurs observations sur ce registre ou les adresser au commissaire 
enquêteur par courrier postal avec la mention « Enquête publique zonage d’assainissement » 
à l’adresse :  

Communauté de Communes Cœur de Savoie 
Place Alberts Serraz 

BP 40020 
73802 MONTMELIAN CEDEX 

 

Ils pourront aussi adresser leurs remarques par courriels à l’adresse :  

enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr  

Les observations seront prises en compte que si elles sont reçues pendant la période de 
l’enquête. Les observations du public transmises par voie postale, par voie électroniques ou 
écrites sur le registre papier seront tenues à la disposition du public tout au long de l’enquête 
au siège de l’enquête.  

 

mailto:enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr
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ARTICLE 4 : PERMANENCE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le commissaire enquêteur sera présent, au Technicentre de Cœur de Savoie 225 avenue Paul 
Louis Merlin 73800 MONTMELIAN pour répondre aux demandes d’informations présentées 
par le public et recevoir les observations des intéressés sur le registre d’enquête, les jours et 
heures suivants : 

Le lundi 20 octobre 2025 de 09h00 à 12h00 
Le mardi 4 novembre 2025 de 13h45 à 16h45 
Le vendredi 21 novembre 2025 de 13h45 à 16h45 
 
ARTICLE 5 : RAPPORT ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

La clôture de l'enquête publique, le commissaire enquêteur remettra en "main propre" son 
procès-verbal de synthèse dans un délai de 8 jours à l'autorité organisatrice qui disposera d'un 
délai de 15 jours pour adresser son mémoire en réponse au commissaire enquêteur.  Enfin, 
sous huitaine ce dernier remettra en "main propre" son rapport avec ses conclusions motivées 
et son Avis Définitif. 

ARTICLE 6 : DECISION A L’ISSUE 

Au terme de l’enquête, le Conseil Communautaire pourra approuver par délibération, le 
zonage d’assainissement des eaux usées. Le projet est susceptible d’être modifié pour prendre 
en compte les observations du public et le rapport du commissaire enquêteur. 

ARTICLE 7 : MISE A DISPOSITION DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le commissaire enquêteur adressera le dossier d’enquête, accompagné des registres et pièces 
annexes, à la Communauté de Communes ainsi qu’une copie (rapport et conclusions 
motivées) au Président du Tribunal Administratif de Grenoble. 

Quinze jours après le remise du rapport par le Commissaire Enquêteur, le public pourra 
consulter le rapport au technicentre de la Communauté de Communes aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public ainsi qu’à l’adresse suivante : https://www.coeurdesavoie.fr 
et cela pendant une durée minimale d’un an. 

ARTICLE 8 : PUBLICITE 

Un avis au public faisant connaitre l’ouverture d’enquête sera publié quinze jours au moins 
avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête, dans deux 
journaux diffusés dans le département. Cet avis sera affiché à la Communauté de Communes 
Cœur de Savoie et dans toutes les Mairie des communes de la Communauté.  

ARTICLE 9 : EXECUTION DE L’ARRETE 

Des copies du présent arrêté seront transmises pour attribution et exécution à : 

• Monsieur le Préfet de la Savoie, 
• Monsieur le Commissaire enquêteur. 
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1. Présentation 
 

1.1 Cadre légal de la concertation 
 

Par arrêté n°22-2025 en date du 22 septembre 2025, Madame La Présidente de la 
Communauté de Communes Cœur de Savoie a prescrit qu’il sera procédé à une enquête 
publique sur les dispositions du zonage d’assainissement des eaux usées des communes de la 
Communauté, pour une durée de 33 jours, du 20/10/2025 au 21/11/2025. 

1.2 Motivation de l'évolution du Schéma Directeur 
d’Assainissement : 
 

La Communauté de Communes Cœur de Savoie, conformément à articles L 2224-10 Code 
Général des Collectivités Territoriales, a le projet de réaliser le plan de zonage 
d’assainissement des eaux usées de son territoire avec pour objectif de définir les créations 
ou les mises à jour des zonages d’assainissement de chaque commune. 
 Les zones d’assainissement collectif où la collectivité est tenue d’assurer la collecte 

des eaux usées domestiques, le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de 
l’ensemble des eaux collectées. 

 Les zones relevant de l’assainissement non collectif où la collecte, le stockage, 
l’épuration et le rejet ou la réutilisation des eaux collectées sont assurés par le 
propriétaire. La collectivité est tenue dans ce cas d’assurer le contrôle de ces 
installations. 

 

1.3 Les moyens d'information et de communication 
 

           Dans le cadre du « Projet de modification du zonage d’assainissement des eaux usées de la 
Communauté de Commune Cœur de Savoie », les moyens d'information et de communication de 
l'objet de l'enquête ont été mis en place par la collectivité (affichage, PMV, presse). 
Aucune intervention n'a été de nature à remettre en cause le projet, ni à le faire évoluer de 
manière substantielle. 
 

1.4 Publicité de l'avis d'enquête publique 
 

Publicité dans la presse 
 

La publicité de l’enquête a été faite conformément à l’arrêté de Madame la Présidente de la 
Communauté de Commune Cœur de Savoie. 
Elle a été insérée en application de l’article 8 de l’arrêté du 22 septembre 2025 dans les 
journaux suivants : 
 

 Le Dauphiné Libéré : éditions du 03 octobre 2025 et du 22 octobre 2025 
 La Vie Nouvelle : éditions du 03 septembre 2025 et du 22 octobre 2025. 
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Publicité par Internet 
 

L’avis ainsi que l'arrêté ont également été publiés sur le site Internet suivant à compter du 03 
octobre 2025 : https://www.coeurdesavoie.fr 

Affichage  
 

L’affichage de l'arrêté n° 22/2025 portant sur Projet de modification du zonage d’assainissement 
des eaux usées de la Communauté de Commune Cœur de Savoie a été fait sur les panneaux 
d'affichage municipaux de chaque mairie de la collectivité à compter du 03 octobre 2025. 
L'information a également été affichée sur les panneaux-pocket numériques d'informations 
de la CCCS à compter du 02 octobre 2020. 
 

Site dématérialisé 
 

Pendant toute la durée de l'enquête, chacun pouvait consigner ses observations sur l'adresse 
électronique : enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr  

Organisation et déroulement de l’enquête : 

L’arrêté de Madame la Présidente de la Communauté de Commune Cœur de Savoie. 
qui a prescrit cette enquête publique en a défini les modalités. 
Ce dossier est traité au titre : 

• De la loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes 
publiques et à la protection de l’environnement, 

• Du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2224-10 et R 
2224-8 et R2224-9, 

• Du Code de l’Environnement, définissant la procédure et le déroulement des enquêtes 
publiques des opérations susceptibles d’affecter l’environnement et notamment ses 
articles R 123-1 et suivants à R 123-1 et suivants, 

• De la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, sur l’eau et les milieux aquatiques, 

Les dates de l’enquête ont été fixées du lundi 20 octobre 2025 au vendredi 21 novembre 
2025, soit une durée de 33 jours. 
 

Les dates, lieux et heures des permanences du Commissaire-Enquêteur au nombre de trois 
ont été arrêtés comme suit : 
 

DATES HORAIRES LIEU 
Lundi 20 octobre 2025 

 

 

9h00 à 12h00 
 

Technicentre Cœur de 
Savoie 225 avenue Paul 

Louis Merlin 73800 
Montmélian 

(Savoie) 

 

Mardi 04 novembre 2025 
 

 

13h45 à 16h45 

 

Vendredi 21 novembre 2025 
 

 

13h45 à 16h45 

 

mailto:enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr
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Ces permanences se sont tenues sans incident. 
 

La mise à disposition du public du dossier d'enquête et du registre a été assurée en dehors 
des permanences du Commissaire-Enquêteur par le Service Assainissement de la CCCS au 
Technicentre Cœur de Savoie 225 avenue Paul Louis Merlin 73800 Montmélian (Savoie) aux 
jours et heures d'ouverture, où les observations et les propositions du public pouvaient être 
déposées.  

Un dossier détaillé et complet répondant aux textes propres concernant le projet 
modification du zonage d’assainissement des eaux usées de la Communauté de Commune 
Cœur de Savoie était disponible. 
 

L'ensemble des pièces de l'enquête publique était également disponible en version numérique 
à l'adresse suivante : https://www.coeurdesavoie.fr 

Les observations du public pouvaient également être déposées par voie numérique à l'adresse 
suivante : enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr pendant la durée de l'enquête. 

Le dossier pouvait être consulté sur un poste informatique dédié à l'enquête et disponible au 
technicentre aux horaires d'ouverture et ceci pendant la durée de l'enquête publique. 
 

L'enquête s'est déroulée normalement, sans incident, et conformément aux textes en 
vigueur et aux prescriptions de l'arrêté de Madame la Présidente de la Communauté de 
Commune Cœur de Savoie. 
 

La fréquentation a été inégale, sans visite lors de la première permanence et soutenue 
pendant les deux autres permanences, ce qui est un indicateur que l'information du public a 
bien été faite. 

2- Composition du dossier d’enquête publique 
 

J'ai vérifié et visé le dossier mis à l'enquête publique. 
 

Il comprend : 
 

Arrêté et Délibérations : 
 
1.1 Arrêté n° 22/2025 du 25 septembre 2025 portant mise à l'enquête publique, prescrivant 
le projet modification du zonage d’assainissement des eaux usées de la Communauté de 
Commune Cœur de Savoie. 
1.2 Délibération n°212-2024 du 12 décembre 2024 ayant pour objet l’adoption du projet de 
zonage d’assainissement des communes de la CCCS avant enquête publique et approbation 
du PPI (Programme Pluriannuel d’Investissement) associé. 
 

1 Schéma Directeur d’Assainissement (Dossier d’enquête publique du zonage 
d’assainissement des différentes communes de la CCCS) : 

 

mailto:enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr
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2 Plans : 
 

Le dossier comporte l’ensemble des plans de chacune des communes avec les 
délimitations des zones d’assainissement collectifs existantes, des zones en « futur 
collectif » et des zones classés en SPANC. 

 

3 Le registre d’enquête publique broché, numéroté et paraphé. 
 

4 Avis des Personnes Publiques Associées : 
 

4.1 Décision de la MRAe après examen au cas par cas 
4.2 Service de l'Etat (Arrêté Préfectoral) 
4.3 DDT (Direction Départementale des Territoires). 
4.4 Agence de l’eau Rhône, Méditerranée, Corse. 

 

5 Publicité 
 

6.1 Avis Presse Le Dauphiné Libéré 
6.2 Avis Presse La Vie Nouvelle 
6.3 Certificat d'affichage 
 

Commentaires du Commissaire-Enquêteur 
 

Ce dossier est complet, il correspond à la réglementation. 
Je n'ai pas d'observation à formuler sur ce dossier. 
Il est présenté dans la forme prescrite avec toutes les explications nécessaires à leur bonne 
compréhension. 
 

3- Présentation synthétique du contenu du dossier 
 

3.1 PROJET DE MODIFICATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE SAVOIE 
 

Ce dossier présente le projet de zonage d’assainissement sur l’ensemble des 41 
communes du territoire de la CCCS avec la mise à jour des Schémas Directeurs 
d’Assainissement des communes quand ils existent ou en les réalisant le cas échéant. 
Il fait apparaitre la nécessité de mise à jour des zonages pour des raisons de mise en 
cohérence à l’échelle globale du territoire de la CCCS et par une volonté de la part de la 
collectivité détentrice de la compétence, d’actualiser les données et d’homogénéiser les 
zonages en cohérence avec les contraintes du territoire et les capacités d’investissement. 
 

L'article L.2224-10 du Code General des Collectivités Territoriales confie en effet aux 
communes la délimitation des zones relevant de l'assainissement collectif, des zones 
relevant de l'assainissement non collectif, des zones où des mesures doivent être prises 
pour limiter l'imperméabilisation des sols et des zones où il est nécessaire de prévoir des 
installations pour assurer la collecte et le traitement éventuel des eaux pluviales.  
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Cette délimitation des zones d'assainissement doit obligatoirement être soumise à 
enquête publique avant approbation conformément aux articles R.2224-7, 2224-8 et 
2224-9 du Code General des collectivités Territoriales, objet du présent document.  
 

La Communauté de Communes Cœur de Savoie porte les compétences relatives à 
l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif au travers du SPANC sur son 
territoire. Le service est exploité en régie et/ou en Délégation de service public / 
Prestation de services. 
 

Il s’agit de : 
 garantir à la population la résolution des problèmes liés à l’évacuation et au 

traitement des eaux usées mais aussi de protéger la qualité des eaux de surface et 
souterraines. 

 faire le point sur les programmes d’assainissement établis lors des schémas 
précédents le cas échéant : bilan des opérations réalisées et vérification de 
l’opportunité de réaliser les opérations en attente de réalisation. 

  d’établir un état des lieux de l’assainissement non collectif sur la base des 
éléments dont dispose le SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif). 

 de garantir à la population actuelle et future, des solutions d’assainissement 
durables pour un service de qualité correspondant à leurs besoins et pour un coût 
de service supportable, 

 d’établir un programme pluriannuel d’investissement à l’échelle de la 
Communauté de Communes Cœur de Savoie, hiérarchisé et chiffré, en étudiant 
l’incidence de ce dernier sur les capacités financières de la collectivité et 
l’évolution du prix de l’assainissement à court et moyen terme. 
 

Le dossier comprend également toutes les « fiches actions » par commune définissant le ou 
les objectifs pour chacune d’elle, ainsi que les fiches de « mise à jour du SDA ». 
 

4- La concertation et l'avis des PPA 
 

Le projet de modification du zonage d’assainissement des eaux usées de la CCCS a été 
soumis pour concertation et avis aux Personnes Publiques et Organismes Associés ainsi qu'à 
Madame la Préfète de Savoie. 
 

4.1 Avis de l'Etat  
 

« Arrêté Préfectoral n°2023-1073 en date du 09 octobre 2023 portant autorisation 
environnementale au titre des articles L.214-1 à L214-6 et L.181-1 à L.181-12 du code de 
l’environnement pour l’extension de la station de traitement des eaux usées du Domaine sur 
la commune de Porte de Savoie et l’exploitation du système d’assainissement des eaux 
usées de l’agglomération d’assainissement de Montmélian ». 
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4.2 Avis du Conseil Départemental : 
 

RAS 
 

4.3 Mission Régionale Autorité Environnementale (MRAe) : 
 

 En application des dispositions du chapitre II du titre II du livre premier du code de 
l’environnement et sur la base des informations fournies par la personne publique 
responsable, le projet d’élaboration du zonage d'assainissement des eaux usées de la 
communauté de communes Cœur de Savoie, objet de la demande n° 2025-ARA-KKPP-3829, 
n’est pas soumis à évaluation environnementale 
 

4.4 DDT (Direction Départementale des Territoires) : 

 Des échanges anticipés et réguliers ont eu lieu entre la CCCS et la DDT (Service 
assainissement, Autosurveillance, Police de l’eau) afin d’apporter des réponses aux 
questions des services de la DDT. Ces démarches informationnelles qui portaient sur le 
calendrier des travaux et leur financement n’ont donné lieu à aucune réserve de la part des 
techniciens en charge de la « Police de l’Eau » à la DDT. 

4.5 Agence de l’eau Rhône, Méditerranée, Corse :  

Cet organisme a été informé du projet et sollicité dans le cadre du PPI (Programme 
Pluriannuel d’Investissement) en vue d’un possible dépôt de demande de subvention pour la 
réalisation du projet d’assainissement collectif des eaux usées de la CCCS. Le dossier est en 
cours. 
 

5- Procès-verbal de synthèse 
 

Un procès-verbal de synthèse a été remis Madame la Présidente de la Communauté de 
Communes Cœur de Savoie et/ou à son(sa) représentant(e) en mains propres le lundi 08 
décembre 2025.Le procès-verbal est transmis conformément à l'article R 123-18 du Code de 
l'Environnement. 
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1.1 Préambule 
 

Je soussigné, Hugues ASPORD, Commissaire-Enquêteur, rapporte les opérations exposées ci-
après suite à la désignation de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Grenoble, 
numéro E25000187/38 en date du 13 août 2025 me désignant pour conduire cette enquête. 
 

L’arrêté portant ouverture d’une enquête publique concernant le projet de modification du 
zonage d’assainissement des eaux usées de la Communauté de Commune Cœur de Savoie   
a été pris par Madame la Présidente de la Communauté de Communes Cœur de Savoie le 22 
septembre 2025. 
 

1.2 Organisation et déroulement de l’enquête 
 

L’arrêté de Madame la Présidente de la Communauté de Communes Cœur de Savoie qui a 
prescrit cette enquête publique en a défini les modalités. 
Ce dossier est traité au titre : 

• La loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à 
la protection de l’environnement, 

• Du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2224-10 et R 2224-
8 et R2224-9, 

• Du Code de l’Environnement, définissant la procédure et le déroulement des enquêtes 
publiques des opérations susceptibles d’affecter l’environnement et notamment ses articles 
R 123-1 et suivants à R 123-1 et suivants, 

• De la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, sur l’eau et les milieux aquatiques, 

• De la délibération n°212-2024 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 
de Cœur de Savoie, en date du 12 décembre 2024, approuvant le projet de zonage des eaux 
usées des communes de la Communauté, 

Les dates de l’enquête ont été fixées du lundi 20 octobre 2025 au vendredi 21 novembre 
2025, soit une durée de 33 jours. 
Les dates, lieux et heures de permanences du Commissaire-Enquêteur au nombre de trois 
ont été arrêtés comme suit : 
 

DATES HORAIRES LIEU 
 

Lundi 20 octobre 2025 
 

 

9h00 à 12h00 
 

 

Technicentre de Cœur de 
Savoie, 225 avenue Paul 

Louis Merlin 73800 
Montmélian 

(Savoie) 

 

Mardi 04 novembre 2025 
 

13h45 à 16h45 

 

Vendredi 21 novembre 2025 
 

 
 

13h45 à 16h45 
 

Ces permanences se sont tenues. 
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La mise à disposition du public du dossier d’enquête et du registre a été assurée en dehors 
des permanences du Commissaire-Enquêteur par le service assainissement de la 
Communauté de Commune Cœur de Savoie aux jours et heures d'ouverture, où les 
observations et les propositions du public pouvaient être déposées. 
 

Un dossier détaillé et complet du projet répondant aux textes propres concernant le « Projet 
de modification du zonage d’assainissement des eaux usées de la Communauté de 
Commune Cœur de Savoie » était à la disposition du public. 
L'ensemble des pièces de l'enquête publique était également disponible en version 
numérique à l'adresse suivante : https://www.coeurdesavoie.fr 
 

Les observations du public pouvaient également être déposées par voie numérique à 
l'adresse suivante : enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr pendant la durée de l'enquête. 
 

Le dossier pouvait être consulté sur un poste informatique dédié à l'enquête et disponible au 
technicentre aux horaires d'ouverture et ceci pendant la durée de l'enquête publique. 
 

L’enquête s’est déroulée normalement, sans incident, et conformément aux textes en 
vigueur et aux prescriptions de l'arrêté de Madame la Présidente de la Communauté de 
Communes Cœur de Savoie. 
 

La fréquentation a été faible lors de la première permanence et soutenue durant les 
suivantes, ce qui indique que l'information du public a bien été faite. 

1.3 Observations portées sur le registre 
 

Cette enquête publique a donné lieu à 12 observations : 

. 1 écrite dans le registre (papier ou numérique) 

. 3 courriers transmis au Commissaire-Enquêteur 

. 8 courriels 
 

Chaque observation est précédée : 
 De la lettre R lorsqu’il s’agit d’une mention au registre 

 De la lettre L lorsqu’il s’agit d’un courrier 

 De la lettre C lorsqu’il s’agit d’un courriel. 
 

Le chiffre correspond au numéro d’ordre pour chaque classement R, L ou C. 
Aucun courrier, ni courriel n’a été envoyé après la date de clôture de l’enquête qui était le 
21 novembre 2025. 
 

R1 Un(e) citoyen(enne) de la commune de Presle écrit : 
 

« Interrogation sur le passage des réseaux parcelle 776 Presle » 
Avis du Commissaire-Enquêteur :  

https://www.coeurdesavoie.fr/
mailto:enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr
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Cette question revient à plusieurs reprises parmi les contributeurs à l’enquête et mérite un 
éclaircissement du fait que cette zone en « collectif futur » est inhabitée et proche 
d’espaces agricoles exploités. 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

La parcelle OA 776 n’est pas concernée par le passage du réseau d’assainissement. Cette dernière 
n’est pas desservie par un réseau d’assainissement collectif et il n’est pas prévue à ce jour de la 
desservir. 

L1 datée du 04 novembre 2025 de Madame et Monsieur DEGARDIN domiciliés 196 route 
du Gros Chêne 73390 Betton-Bettonet : 
Cette lettre reprend les éléments exposés ci-dessous lors de la visite de ces personnes à la 
permanence du mardi 04 novembre (voir pages 25 à 27). 
Avis du Commissaire-Enquêteur : idem  
 

L2 datée du mercredi 19 novembre 2025 de Marie Josèphe Plançon domiciliée 305 route 
de Saint-Pierre « Les Richards » 73800 Saint-Pierre de Soucy et de Jérôme Plançon 
domicilié 307 route de Saint-Pierre « Les Richards » 73800 Saint-Pierre de Soucy : 
 

Ces personnes profitent de l’enquête publique pour renouveler leur demande exprimée par 
un courrier daté du 07 mars 2017. Propriétaires de deux maisons aux adresse indiquées ci-
dessus sur les parcelles C1367 et C1368 actuellement en assainissement non collectif. Leur 
courrier daté du 19 novembre 2025 exprime leur volonté d’être raccordés au réseau 
d’assainissement collectif lors des futurs travaux réalisés par la collectivité. A cet effet, de 
récents travaux de voirie ont été effectué par leurs soins depuis ces deux parcelles pour 
amener le réseau d’eaux usées(EU) en limite de propriété aux abords de la RD 29b pour 
faciliter le raccordement. 
 

Avis du Commissaire-Enquêteur : 
 

L’évolution de la situation entre 2017 et 2025 mérite une actualisation de la position de la 
collectivité afin d’examiner les possibilité ou non de répondre favorablement à cette 
demande qui peut sembler cohérente. 
 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

Il n’est pas prévu d’extension du réseau d’assainissement dans le cadre du PPI (programme 
pluriannuel d’investissement) de la collectivité qui s’étend sur les 15 prochaines années. L’extension 
demandée, sur près de 150 ml, permettrait de desservir deux habitations uniquement. La priorité 
du programme de travaux vise en premier lieu à répondre au besoin de mise en conformité des 
systèmes d’assainissement existants en lien avec les directives des services de l’Etat (service Police 
de l’Eau de la DDT).  

Sur le volet de l’assainissement non collectif, il est à préciser qu’une habitation concernée par la 
demande est équipée d’une installation d’assainissement non collectif jugée conforme. Cette 
dernière a déjà fait l’objet de deux contrôles de bon fonctionnement en 2009 et 2018. Le prochain 
contrôle sera réalisé en 2028. La seconde habitation concernée par la demande, ne présente à notre 
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connaissance pas de contrainte foncière pour la mise en conformité de l’installation 
d’assainissement non collectif qui est à ce jour jugée non conforme sans risques avec obligations de 
mise en conformité en cas de vente immobilière ou nuisances avérées.  

L3 datée du 18 novembre 2025 de Monsieur Jean-Michel Blondet, Maire de Cruet : 
 

L’objet de la démarche de Monsieur le Maire en direction du Commissaire Enquêteur 
consiste à signaler que certains secteurs de sa commune ne sont pas concernés par le projet 
de zonage d’assainissement collectif. En s’appuyant sur le rapport du schéma directeur 
d’assainissement (SDA) Monsieur le Maire souhaite voir l’intégration de plusieurs parcelles 
répondant aux règles de l’article V du rapport. Cela concerne les secteurs de :  
 

 « La Baraterie » parcelles E1562, E1563, E1396, E128, E591, E589, E588, E587 
(parcelles UD du PLU desservies par réseau)  
 

 « Le Masdoux » parcelles D650, D1244, D1243, D1162, D1163, D728, D729 (parcelles 
UD du PLU desservies par réseau)  

 

 « La Chapelle » parcelles C1362, C1364, C630, C330, C332, C333, C334, C328, C1292 
(parcelles UD du PLU desservies par réseau)  

Avis du Commissaire-Enquêteur : 
 

Je souhaite que la requête de Monsieur le Maire soit examinée attentivement tant elle 
semble être empreinte d’une réelle cohérence de par sa parfaite connaissance du territoire 
de sa commune. 
 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

Après vérification, concernant le hameau de « La Baraterie » les parcelles E1562, E1563, E 591 sont 
effectivement desservies. Les parcelles E1396, E128 ne sont pas directement desservies. Leur 
desserte nécessite une extension du réseau (environ 20 ml). Ces dernières peuvent, sous conditions, 
être zonées en assainissement collectif futur. Dans ce cas les modalités de financement du réseau 
seront définies lors des demandes de permis de construire. En effet, à ce jour la collectivité n’est pas 
en mesure de financer des extensions de réseaux d’assainissement sans plan de financement 
mettant en évidence un équilibre budgétaire de l’opération. Le recours à la taxe d’aménagement 
majorée par exemple peut répondre à cette difficulté sous réserve de sa mise en place par les 
communes. Ainsi, si au moment des demandes de permis de construire, le financement de 
l’opération ne permet pas un équilibre financier pour la collectivité, les parcelles devront être 
équipées d’installations d’assainissement non collectives dans l’attente de la réalisation d’un 
éventuel réseau.  

 

Les parcelles E589, E588, E587 sont en partie en zone A du PLU. Le bâti sis sur la parcelle 588 est 
néanmoins bien desservi par le réseau et le zonage tel que présenté est bien en assainissement 
collectif (la superposition des couleurs sur le plan a porté à confusion du fait d’une faible lisibilité). 
Un correctif sera donc apporté sur la carte de zonage pour préciser la situation assainissement 
collectif actuel pour les parcelles E 1562, E1563, E 591 et situation assainissement collectif futur pour 
les parcelles E 1396 et E 128. 
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 Concernant le hameau « Le Masdoux », les parcelles D1243, D1162, D1163, D728, D729 sont 
effectivement bien desservies par un réseau d’assainissement collectif. La collectivité ne 
disposait pas du plan du réseau sur ce secteur. Le plan de zonage va être modifié afin de 
prendre en compte ces correctifs. En revanche, les parcelles D650, D1244 ne sont pas 
directement desservies et semblent difficilement raccordable à une éventuelle extension 
pour des raisons de pente.  

 

 Concernant le hameau « La Chapelle » un correctif du zonage sera établi pour les parcelles 
C1362, C1364 desservies via des servitudes de passage privées. La parcelle C630 est déjà 
inscrite en zonage assainissement collectif. Les parcelles C 328 et C330 ne sont pas 
desservies par le réseau d’assainissement. S’agissant de la parcelle C332, C333, C334 et 
C1292 ces dernières sont desservies et feront l’objet d’un correctif.  
 

C1 daté du lundi 20 octobre 2025 de Mme Sylvie Poincelet domiciliée 45 impasse du Cerf 
73110 Arvillard : 
 

« Je vois qu'un scénario collectif avec step locale et réseaux de collecte est prévu pour le 
hameau du Molliet, commune d'Arvillard, action O4-A1-14. 
Afin de pouvoir donner un avis sur ce scénario, est-il possible d'avoir le détail de cette 
action? » 
  

Avis du Commissaire-Enquêteur :  
Réponse nécessaire de l’autorité organisatrice. 
 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

Les fiches actions étaient disponibles en téléchargement sur le site internet de la collectivité et 
consultables sur site. Une réponse a été adressé à Mme POINCELET le 24/10 pour lui préciser ce 
point. 

C2 daté du mercredi 29 octobre 2025 de M.Mondot domicilié 1555 route du Molliet 73110 
Arvillard : 

«Possédant une maison à Arvillard (hameau du Molliet), je voudrais porter à votre 
connaissance les éléments d'information suivants relatifs à la situation qui est faite à ce 
hameau dans le document. D'un côté, le document proprement dit programme des travaux 
d'assainissement collectif pour celui-ci (p.79), travaux chiffrés dans la fiche-action O4-A1-14 
"raccordement du hameau Le Molliet" 
D'un autre côté, le zonage proprement dit semble considérer le hameau comme une zone 
d'assainissement individuel, même à terme. 
L'incohérence pourrait s'expliquer par une erreur matérielle, les cartographies de la situation 
actuelle et de la situation à terme pour la commune d'Arvillard étant strictement identiques. 
Si ce n'est pas le cas, le choix fait par les rédacteurs du schéma me parait problématique. Le 
Molliet dispose en effet d'un "cœur de village" dense où les maisons sont souvent 
mitoyennes et n'ont pas de terrains autour de la construction (zone UA du PLU). Pour celles-
ci, construire un système d'assainissement autonome est techniquement impossible. De 
plus, elles sont déjà raccordées à un réseau d'assainissement existant, le problème étant 
qu'il n'y a pas de station de traitement au bout. S'il faut ainsi comprendre qu'une 
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amélioration de la situation pour le Molliet est reportée aux « calendes grecques », je dois 
contester le choix qui est fait et vous demander de donner un avis négatif sur cette partie du 
projet ». 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  
Le projet appelle des interrogations de plusieurs contributeurs. Une clarification est 
nécessaire pour tous du fait que la zone en collectif futur correspond au secteur de Lachaz à 
une bonne distance du hameau du Molliet. Dans le SDA page 79 il est indiqué en priorité 4 à 
terme un « raccordement avec extension du réseau en scénario collectif avec Step locale et 
réseaux de collecte ». Les explications et questions de M. Mondot sont pertinentes. 
L’éclaircissement de l’autorité organisatrice est nécessaire. 
 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

Dans le cadre du Schéma Directeur d’Assainissement, le chiffrage du scénario assainissement 
collectif pour le hameau le Molliet a en effet été réalisé.  

A ce jour, le PPI (programme pluriannuel d’investissement) de la collectivité porte sur les 15 
prochaines années. La priorité concerne la mise en conformité des systèmes d’assainissement déjà 
existants conformément aux directives des services de l’Etat et plus particulièrement le service 
Police de l’Eau avec qui nous avons travaillé ce document. 

Le zonage d’assainissement collectif futur doit permettre une réalisation des travaux dans un délai 
raisonnable. La planification des travaux pour le hameau du Molliet ne pouvant intervenir dans les 
15 prochaines années et dans un souci de cohérence, il convient donc en l’état de laisser le hameau 
en assainissement non collectif. Il pourra être réétudié la révision du zonage dans le cadre de la 
prochaine révision du Schéma Directeur Assainissement à horizon 10-15 ans lorsque les priorités 
auront été soldées si les finances le permettent.  
 

C3 daté du lundi 03 novembre 2025 de Mme Sylvie Poincelet domiciliée 45 impasse du Cerf 
73110 Arvillard : 
 

A la suite de son courriel du lundi 20 octobre 2025, concernant l’assainissement des EU pour 
le hameau du Molliet, Mme Poincelet complète son propos en s’interrogeant sur la 
suppression ou le maintien des ANC ? Qu’en est-il du raccordement du hameau au réseau 
collectif vers la STEP existante ? Quant à une STEP locale, Mme Poincelet note que 
l’emplacement est prévu dans une zone saturée en eau selon la saison et sans soleil l’hiver 
avec des gelées fréquentes. Sans compter le manque de précision sur ce projet de STEP 
locale. 
En conclusion, il lui semble que des ANC sont plus simples à mettre en place. 
Avis du Commissaire-Enquêteur :  
La situation du hameau du Molliet appelle plusieurs interrogations des contributeurs 
concernés. Cela renvoie à mon avis porté en C2 cf.contribution de M.Mondot. 
 

Réponse de l’autorité organisatrice : La réponse est identique à la précédente. En complément, il est 
important de préciser qu’un Schéma Directeur d’Assainissement vise à définir les orientations de la 
collectivité. Il ne s’agit pas d’une étude de projet détaillée. Pour chaque opération inscrite au PPI, 
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une étude de maitrise d’œuvre est engagée dans le cadre du projet afin de définir la nature précise 
des travaux à réaliser. 

C4 daté du mardi 28 octobre 2025 de M. Stéphane DICHAMP responsable Domaine 
Ouvrages Environnementaux (APRR/AREA) : 
 

M.Dichamp demande si la modification du zonage d’assainissement de la CCCS va concerner 
le réseau autoroutier local ? 
Avis du Commissaire-Enquêteur : sans objet 
 

Réponse de l’autorité organisatrice : La réponse a été apportée par mail en date du 18/11/2025 : 
aucune modification de zonage pour les aires d’autoroutes. 

C5 daté du dimanche 16 novembre 2025 de Mme et M. Domeignoz domiciliés 10 rue des 
écoles 73110 Arvillard : 
 

« Dans le cadre de l’enquête publique relative au zonage d’assainissement des eaux usées, 
nous sollicitons l’intégration des terrains situés sur la commune d’Arvillard — parcelles B915, 
B916 (plan Perret au hameau de La Chaz)  ainsi que les parcelles B2199 et B2194 (situées au 
hameau du Molliet) — dans la zone d’assainissement collectif ». 
 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  
 

Cette demande confirme la nécessité de clarifier le projet de zonage dans ce secteur. Cette 
contribution peut être associée à celles des C1, C2 et C3. 
 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

A ce jour, le PPI (programme pluriannuel d’investissement) de la collectivité porte sur les 15 
prochaines années. La priorité concerne la mise en conformité des systèmes d’assainissement déjà 
existants conformément aux directives des services de l’Etat et plus particulièrement le service 
Police de l’Eau avec qui nous avons travaillé ce document. Les parcelles concernées par la demande 
sur le hameau de La Chaz ne sont pas desservies par le réseau d’assainissement. Ce dernier nécessite 
une extension sur près de 120 ml. 

Le zonage d’assainissement collectif futur doit permettre une réalisation des travaux dans un délai 
raisonnable.  

La planification des travaux pour le hameau du Molliet ne pouvant intervenir dans les 15 prochaines 
années et dans un souci de cohérence, il convient en l’état de laisser le hameau en assainissement 
non collectif.  

Il pourra être réétudié la révision du zonage dans le cadre de la prochaine révision du Schéma       
Directeur Assainissement à horizon 10-15 ans lorsque les priorités auront été soldées si les finances 
le permettent. 
 

C6 daté du jeudi 20 novembre 2025 de M.Sébastien Ruat gérant du GAEC de la Violette et 
délégué FDSEA sur la commune de Presle : 
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« M.Ruat s’étonne que la commune de Presle demande une étude pour un collectif futur sur 
des parcelles du secteur de « La Combe » sachant qu’il s’agit de zones agricoles dans un 
ensemble de plusieurs hectares incluant « Le Mollard », « La Gaye »…Ces parcelles sont 
exploitées par des agriculteurs. La commune de Presle est située en zone montagne et les 
grands ilôts agricoles sont rares. Qui dit assainissement, dit constructions, donc encore des 
surfaces agricoles en moins. Ce projet de collectif futur pose questions… ». 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  
Plusieurs contributeurs ont pointé cette question. Ils n’auraient pas obtenu de réponse de la 
commune quant aux éventuels projets de constructions qui justifieraient l’implantation d’un 
« collectif futur ». Là aussi, une clarification s’avère nécessaire en direction de la population 
compte tenu de la raréfaction des espaces naturels. 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

Cette demande dépasse le champ de compétence de la collectivité. Néanmoins, il est à préciser 
qu’un CU a été délivré pour ce projet en 2023. Le projet de zonage assainissement collectif futur 
sera réduit aux seules parcelles concernées par la demande de CU. Sur le volet assainissement, le 
terrain est raccordable au réseau d’assainissement existant. 

Visite de terrain du Commissaire Enquêteur à PRESLE Mercredi 17 décembre 2025 : 

Commune de Presle, rencontre avec Monsieur Le Maire, Monsieur BERGER SABATTEL et Madame 
La Première Adjointe au Maire, Madame BOUCLIER, de 14h55 à 16h05. 

J’ai souhaité réaliser une visite de terrain à la suite de plusieurs témoignages d’habitants de la 
commune lors des permanences de l’enquête qui m’ont fait part de leurs questionnement et même 
inquiétudes concernant une parcelle de prairie dans le centre bourg qui est fléchée en 
« assainissement collectif futur ». 

Selon ces témoignages, ce classement est inutile du fait que cette parcelle d’environ un hectare est 
entourée de secteurs agricoles qu’il faut préserver de toute éventuelles constructions. La crainte de 
voir un projet d’urbanisation pour réaliser une nouvelle mairie, une nouvelle école et des logements 
est forte. Selon ces personnes, la mairie actuelle, comme l’école sont suffisantes et peuvent être 
simplement réaménagées. 

Ayant besoin de mieux comprendre la situation, j’ai demandé à être reçu par M. le Maire. Ma visite 
guidée par les deux élus a consisté à parcourir l’ensemble du bâtiment mairie/école avant de me 
rendre sur la parcelle concernée par le projet d’assainissement collectif futur. 

Le bâtiment de la fin du XIXème siècle qui abrite la mairie et l’école présente une solide maçonnerie. 
Cependant, la vétusté du bâti est manifeste, notamment l’intérieur des locaux qui de plus ne sont 
pas pleinement fonctionnels tant pour la partie administrative que scolaire. Même si cette dernière 
bénéficie d’un attention toute particulière des élus pour assurer de bonnes conditions 
d’enseignement pour les élèves et pour les professeurs. Les combles du bâtiment sont en mauvais 
état avec des soucis de charpente, d’ouverture, d’isolation, d’étanchéité et de couverture. Le 
réaménagement et la restauration du bâtiment communal seront certainement possibles mais très 
coûteux, sans pouvoir, certainement, répondre aux besoins d’équipements publics du XXIème siècle. 
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Le terrain destiné à être raccordé à l’assainissement collectif dans le projet de la CCCS jouxte un 
parking assez vaste et proche du centre bourg. Situé à proximité du bâtiment mairie/école actuel, en 
légère pente, il serait viabilisé en vue d’une OAP (opération d’aménagement programmée) 
accueillant une nouvelle école, une nouvelle mairie et un ensemble de logements locatifs. 

J’ai pris acte et constaté l’état des lieux. J’ai entendu les projets portés par les élus en contre point 
des témoignages des visiteurs durant l’enquête publique concernant « l’assainissement collectif 
futur » dont il est question sur cette parcelle. 

Cette visite me permettra le moment venu d’arrêter mes conclusions et mon avis pour cette enquête 
publique consacrée au « Projet de modification du zonage d’assainissement des eaux usées de la 
CCCS ». 

C7 reçu le vendredi 21 novembre 2025 à 15:18 de Monsieur Chappuis domicilié 312 rue 
Comtesse de Sonnaz 73390 CHAMOUX sur GELON 

« Bonjour M. ASPORD, Suite à notre entrevue de ce jour, je vous transmets par mail mes 
observations ainsi que les documents qui s’y rapportent. 

Je suis propriétaire du 312, rue Comtesse de Sonnaz à Chamoux-sur-Gelon (parcelle n°0403) 
et je suis actuellement en désaccord avec la Communauté de communes Cœur de Savoie, 
qui m’impose la mise en place d’un assainissement non collectif. 
D’après leurs services, les eaux usées de ma maison seraient raccordées à une canalisation 
d’eaux pluviales, et les plans indiquant cette canalisation comme un réseau d’assainissement 
seraient erronés (plans en mairie et documents du PLU de 2016). 

Or, mon voisin — situé en contrebas du chemin communal longeant ma maison (parcelle 
n°0110) — est raccordé sur cette même canalisation. Il dispose de toutes les attestations 
l’autorisant à s’y brancher pour l’évacuation de ses eaux usées. 
Sur mon terrain, l’emplacement d’une ancienne fosse septique est encore visible, mais elle 
n’est plus utilisée (seuls les évents subsistent). Le tuyau de sortie de ma maison se déverse 
bien dans le regard situé de l’autre côté du chemin communal, tout comme ceux du 
boulodrome et de l’ancien abattoir. 

Mon voisin a payé la taxe de raccordement lors de la construction de sa maison en 2002 et 
s’acquitte depuis de la redevance d’assainissement collectif (anciennement SIVOM, 
aujourd’hui Cœur de Savoie). Pour lui comme pour moi, les eaux pluviales sont gérées sur 
nos terrains via un puits perdu. 
De mon côté, ayant acheté en 2022, je ne possède pas de justificatif de taxe de 
raccordement à mon nom. Les anciens propriétaires, qui avaient hérité de la maison, n’ont 
pas retrouvé de documents, mais ils payaient également l’assainissement collectif depuis 
plusieurs décennies. 

Cœur de Savoie m’impose aujourd’hui la mise en place d’un assainissement non collectif, 
décision que je conteste. Selon eux, cette canalisation d’évacuation serait classée en réseau 
d’eaux pluviales depuis qu’ils ont récupéré la compétence assainissement en 2021, en raison 
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de travaux prévus en 2008 par l’ancien syndicat d’assainissement et qui, selon leurs dires, 
n’auraient jamais été réalisés — sans qu’aucun propriétaire de la rue n’en ait été informé. 

Ils ont d’ailleurs contacté M. et Mme Favre (mes voisins) pour leur indiquer que leur 

assainissement non collectif devait être contrôlé. Après présentation de leurs documents de 
construction prouvant leur raccordement au réseau collectif, le SPANC leur a confirmé qu’ils 
étaient parfaitement en règle. 

Je vous demande donc, au vu des justificatifs joints, de reconsidérer ce dossier avec la 
Communauté de communes Cœur de Savoie, afin qu’elle réalise enfin les travaux prévus en 
2008, conformément aux normes, sur le réseau d’assainissement collectif, et qu’elle 
reconnaisse ma maison ainsi que l’ensemble du quartier comme étant bien raccordés au 
réseau collectif. 

Je vous remercie par avance pour votre temps et votre aide. 

Cordialement, Aubin Chappuis 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  
Le dossier de Monsieur CHAPPUIS, exposé avec ses précisions et en appui sur la situation des 
autres riverains qui seraient dans la même situation selon lui mais avec des réponses 
différentes de la CCCS peut laisser apparaitre une incohérence. En effet, lui imposer un ANC, 
visiblement compliqué à réaliser, tandis qu’un possible raccordement au réseau AC existant 
avec une possibilité de raccordement à un réseau d’AC d’EU plus récent et assez proche peut 
sembler contradictoire. D’autant plus que Monsieur CHAPPUIS propose d’assumer une part 
de la réalisation de travaux de VRD pour rejoindre le réseau d’AC plus récent et distant de 
seulement 144m selon lui (Cf. page 13de ce PV). Cela demande une clarification de la CCCS. 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

Aucun réseau d’assainissement ne dessert l’habitation.  

Il convient tout d’abord de préciser que dans le cadre de la vente de l’habitation et conformément 
au Code de la Construction, un contrôle de bon fonctionnement de l’installation d’assainissement 
non collectif a été réalisé le 17/02/2022. Vous trouverez ci-joint un courrier adressé à Mr Le Maire 
de CHAMOUX-SUR-GELON en 2024 qui vous permettra de mieux comprendre la situation et 
l’historique du dossier. 

D’une manière générale, le PPI de la collectivité porte sur les 15 prochaines années. La priorité 
concerne la mise en conformité des systèmes d’assainissement déjà existants conformément aux 
directives des services de l’Etat et plus particulièrement le service Police de l’Eau avec qui nous avons 
travaillé ce document. Le secteur concerné par la demande est composé de 3 habitations + un 
bâtiment communal. Ce secteur n’est pas voué à être urbanisé d’après le projet de PLU en cours. 
L’extension du réseau pour la desserte de cet ensemble d’habitations représenterait un linéaire de 
500 ml qui ne peut être financé par des propriétaires privées dans la mesure où il ne s’agit pas d’un 
unique branchement. 
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Visite de terrain du Commissaire Enquêteur à Chamoux le Mercredi 17 décembre 2025 : 

Commune de Chamoux sur Gelon rencontre avec Monsieur Le Maire, Monsieur DALLA-MUTTA 

J’ai été accueilli le mercredi après-midi par Monsieur Le Maire, pour m'aider à mieux comprendre la 
situation de cet assainissement des eaux usées de l'habitation sise au 312 rue Comtesse de Sonnaz 
73390 CHAMOUX sur GELON. J’ai fait parvenir la copie du courrier de M. GIRARD datée du 19 juillet 
2024 à Monsieur Le Maire à ce sujet.  

En conclusion de notre échange à l'issue de la visite de terrain en vue de régler le litige exprimé par 
M. CHAPPUIS lors de sa visite durant l’enquête publique et en appui sur le courrier de M. GIRARD, je 
prends acte que la réalisation d'une "filière compacte agréée" pour traiter les eaux usées de ce lieu 
de vie peut être une solution. Le rejet de ces eaux usées devenue claires allant dans le collecteur 
pluvial présent au niveau du chemin d’exploitation dans le fossé de remembrement au Nord. Dans ce 
cas, la mairie de Chamoux sur Gelon donnerait son accord sous réserve de l'avis de la CCCS. Cet 
accord étant assorti d'une assurance de travaux réalisés par M. CHAPPUIS sur sa parcelle avec un 
impact limité sur la voirie communale pour atteindre le collecteur d'eau pluvial. Dans cette 
configuration, il ne restera plus à Monsieur CHAPPUIS qu’à reformuler sa demande. 

C8 : reçu le vendredi 21 novembre 2025 23:34 de Madame Angélique LAPIERRE domiciliée 
à Betton-Bettonet :  

« J'émets les réserves et observations suivantes sur les travaux de création de réseaux 
d'assainissement collectif sur les parcelles n° 549 et 905 dont je suis propriétaire à Betton 
Bettonnet. 

1 Le dossier proposé ne démontre pas clairement pourquoi le tracé retenu EU2 est le seul 
techniquement viable ni pourquoi d’autres tracés moins impactant pour les propriétés 
privées n’ont pas été étudiés ou retenus. Est-ce qu'un autre scénario, permettant d'utiliser 
prioritairement le domaine public a été envisagé ? par exemple, utilisation de la route Jean 
Moulin puis des Gros chênes (chef-lieu) pour se raccorder à la canalisation EU4. 

2 Le tracé actuel crée une servitude importante sur mes parcelles au vu du zonage des fiches 
travaux du SIVU, 

3 Le dossier ne contient pas d’études démontrant l’impact des travaux sur le sol, les 
fondations, la clôture de grande hauteur, la végétation et les éléments paysagers existants 
(arbres anciens, murs traditionnels…).  

L’évaluation environnementale apparaît succincte et ne permet pas d’anticiper les risques 
liés aux travaux enterrés. 

4 Le dossier n’expose pas les modalités de maintenance des réseaux enterrés situés en 
domaine privé ni l’impact potentiel sur l’usage normal de la propriété. Les risques liés à des 
fuites, affaissements ou réparations ultérieures ne sont pas traités, alors que la présence 
d’une servitude implique un accès permanent.  
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5 Je ne dispose pas des plans détaillés permettant d’identifier précisément l’emplacement 
de la canalisation sur mes parcelles. Une clarification est indispensable (distances, emprises, 
contraintes techniques). 

6 Le principe de proportionnalité impose d’opter pour la solution la moins pénalisante pour 
les riverains. Or, aucune alternative de tracés n’est présentée dans l'ensemble du dossier. 

7 Il est par conséquent difficile de se prononcer de façon éclairée faute d'éléments précis sur 
les travaux et sur les ouvrages qui seront édifiés, particulièrement sur le tracé EU2 et mes 
parcelles. 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  
Tous les points abordés par Mme LAPIERRE mettent en tension l’occupation des domaines 
privés et publics avec selon elle, une absence d’alternative au seul projet envisagé par la 
CCCS. Des réponses à ses questions et affirmations sont nécessaires pour clarifier cette 
situation qui laisse planer des incertitudes. 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

A ce jour, le projet relatif aux travaux d’assainissement sur la commune de BETTON-BETTONNET 
n’est pas finalisé. Le tracé des réseaux présenté dans le cadre du Schéma Directeur reprenait le 
dernier projet connu issu du précédent Schéma Directeur d’Assainissement de 2017 pour lequel des 
études complémentaires ont été engagées en 2025. Le nouveau projet non validé à ce jour, ne 
présente plus de réseaux sur les parcelles concernées par la demande de Mme LAPIERRE. 

Il est néanmoins précisé, qu’avant l’arrêt de tout projet et en cas d’impact sur des parcelles privées, 
des rencontres sont systématiquement organisées avec les propriétaires fonciers afin de présenter 
l’objectif des travaux, leur contenu et les modalités d’établissement des servitudes.  

1.3.1 Observations verbales lors des permanences 
 

J'ai reçu plusieurs personnes qui m'ont évoqué leurs observations à l'oral, il s'agit de : 
 

Permanence n°1 du lundi 20 octobre 2025 : Aucune visite. 
Permanence n° 2 du mardi 04 novembre 2025  
 

13h48 : Monsieur DEGARDIN domicilié 196 route du Gros Chêne 73390 Betton-Bettonet, le 
Mardi 04 novembre 2025 

 

Monsieur DEGARDIN était élu Conseiller Municipal en 2000 alors qu’un projet d’assainissement 
collectif était déjà à l’étude. Il n’a pas pu aboutir pour des raisons de financement insuffisants 
malgré un subventionnement à hauteur de 72% du coût global. Dans son courrier adressé au siège 
de l’enquête, Monsieur DEGARDIN rappelle « qu’une délibération du Conseil Municipal du 16 
janvier 2018 indique que Monsieur BERTHIER souhaite vendre des parcelles de terrain en 
vue d’une installation d’une station d’épuration pour le chef-lieu à la suite d’études faites 
par le SIVU. Un bureau d’étude « Hydétude » est missionné en 2021 en vue d’actualiser le 
projet. L’Architecte des Bâtiments de France (ABF) donne son accord pour une station 
d’épuration plantée de roseaux. En 2022 la Communauté de Commune Cœur de Savoie qui 
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a pris la compétence « Eaux et Assainissement » poursuit le dossier avec un chiffrage avant 
le dépôt du permis de construire d’une station d’épuration plantée de roseaux. Aujourd’hui, 
par voie d’affichage, nous apprenons l’ouverture d’une enquête publique avant 
l’implantation de la station d’épuration (STEP). Déconcertés, nous nous posons des 
questions :  

 Quel est le lieu exact de l’implantation de la station d’épuration (STEP) ? 

 Quelle est la distance légale d’implantation vis-à-vis des habitations ? 

 Si les autorités publiques ont donné leur accord dans l’intérêt général de salubrité 
publique, ce que nous comprenons, le droit des tiers à émettre des avis et/ou 
réserves demeure en tant que voisins de la STEP. 

 Un rapport de voisinage équilibré s’impose (vie en communauté, gène réciproque, 
limites normales…qui souhaite avoir une STEP sous ses fenêtres ?) 

 J’ai fait construire ma maison en 1994 dans ce cadre champêtre, vais-je devoir la 
quitter en la vendant avec un réel risque de dépréciation de sa valeur ? 

 Je demande à ce que l’implantation de la STEP soit davantage éloignée des 
habitations. Par exemple, sur des terrains isolés, plus à l’Est du village. 

 Enfin, je constate et je regrette que l’accès à l’annexe 2 du projet qui présente le 
financement de l’opération ne soit pas accessible, pourquoi ? 

Fin de la visite à 14h32. 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

Le sujet et les questions exprimées par ce Monsieur concernent l’objet de l’enquête et sont 
parfaitement recevables. Cela mérite des réponses précises aux différents points abordées à 
la fois dans le courrier et renouvelés lors de la visite. 

Réponse de l’autorité organisatrice : 

 Quel est le lieu exact de l’implantation de la station d’épuration (STEP) ? Le projet porte 
sur la création d’une station d’épuration sur les parcelles communales OA 985 et ZD 9.  

 Quelle est la distance légale d’implantation vis-à-vis des habitations ? L'arrêté du 21 juillet 
2015 prévoit en effet que les stations de traitement des eaux usées doivent être implantées 
à une distance minimale de 100 mètres des habitations et des bâtiments recevant du public. 
En l’état, l’implantation prévue respecte cette distance. 

 Un rapport de voisinage équilibré s’impose (vie en communauté, gène réciproque, limites 
normales…qui souhaite avoir une STEP sous ses fenêtres ?) L’implantation de la station 
d’épuration telle que prévue n’auras pas d’impact visuel depuis la parcelle de Mr 
DEGARDIN. Par ailleurs, l’architecte des bâtiments de France nous demande de limiter 
l’impact visuel de la station d’épuration considérant le périmètre d’un bâtiment classé. 
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 Enfin, je constate et je regrette que l’accès à l’annexe 2 du projet qui présente le 
financement de l’opération ne soit pas accessible, pourquoi ? Le projet n’est à ce jour pas 
finalisé et la partie financière non consolidée. 

14h35 : Messieurs CAILLET Lionel domicilié 310 route du Léa 73110 PRESLE et CHAPPELET 
Robert domicilié 461 route du Léat , le Mardi 04 novembre 2025 

« Nous sommes interrogatifs et même inquiets en constatant l’existence d’une zone 
hachurée qui indique l’extension de l’assainissement sanitaire collectif dans notre village sur 
des terrains classée en AA (zone agricole à haute valeur paysagère). Est-ce que cela suppose 
de prochaine constructions ? On redoute, en effet, un projet de construction d’une nouvelle 
école, avec une nouvelle mairie et des logements. Est-ce le cas ? Rappelons qu’il s’agit d’une 
zone agricole très humide et en forte pente. Nous sommes en désaccord avec ce projet 
d’assainissement collectif dans cette partie du village. Il s’agit d’un investissement coûteux 
et inutile selon nous. Des agrandissements et des aménagements de l’école et de la Mairie 
actuelles sont possibles ». 

Fin de la visite à 15h 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

Ces propos et affirmations méritent une vérification de l’autorité organisatrice afin d’y répondre. 

Réponse de l’autorité organisatrice : Cette demande dépasse le champ de compétence de la 
collectivité. Néanmoins, il est à préciser qu’un CU a été délivré pour ce projet en 2023. Sur le volet 
assainissement, le terrain est raccordable au réseau d’assainissement existant. 

15h05 : Monsieur GOTTELAND Jean-Claude domicilié à Saint-Baldoph 180 chemin du Préraz mais 
propriétaire d’une maison sise à Apremont, 560 chemin du pré Roux. 

« J’ai vendu ma maison à mon gendre avec la nécessité de mettre aux normes actuelles 
l’assainissement non collectif du bien afin de fournir un certificat conforme au notaire. Aussi, en 
découvrant la réalisation de cette enquête publique, je viens vérifier si le secteur de la maison est 
concerné par le projet d’assainissement collectif ». 

Après vérification à l’aide des plans, Monsieur GOTTELAND constate que la maison n’est pas dans le 
périmètre de l’assainissement collectif. Il repart rassuré. 

Fin de la visite à 15h25 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

La réponse aux inquiétudes du contributeur est apportée au cours de l’entretien. 

Réponse de l’autorité organisatrice : Sans objet 

15h45 Monsieur CLARAZ Jean-François, domicilié 115 route de la Plaine 73110 LA TABLE. 

Monsieur CLARAZ, Maire de la commune, relate l’historique datant de plus de 20 ans 
concernant les différents projet d’assainissement qui ont jalonnés cette longue période sans 
aboutir malheureusement et qui ont été coûteux selon lui mais sans résultat.  
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« Les habitations de la commune sont toujours en assainissement individuels qui pour la 
plupart ne sont plus aux normes actuelles étant très anciennes en général. La situation 
géographique des habitations ne permet pas le rattachement à un assainissement collectif 
ou même sa création pour tous. Mais je préconise à notre collectivité de réfléchir à la 
création de micro-stations pour certains hameaux du bas de la commune de La Table tels 
que : Les Curtets, Les Favières, avec éventuellement Les Barques et Le Chavaudiers sur la 
commune de Villars-Léger ». 

Fin de la visite à 16h36 

Avis du Commissaire-Enquêteur : La connaissance aigüe du dossier de longue date de 
Monsieur CLARAZ avec la réflexion qu’il suggère mérite une attention toute particulière de 
la part de l’autorité organisatrice. 

Réponse de l’autorité organisatrice : La solution d’un assainissement collectif a déjà été étudié lors 
des Schéma Directeur Précédent. L’investissement serait à ce jour trop onéreux pour la collectivité 
et présenterait une incidence importante sur le prix de l’assainissement (redevance). A ce jour, le 
PPI de la collectivité porte sur les 15 prochaines années. La priorité concerne la mise en conformité 
des systèmes d’assainissement déjà existants conformément aux directives des services de l’Etat et 
plus particulièrement le service Police de l’Eau avec qui nous avons travaillé ce document. 

Il pourra être réétudié la révision du zonage dans le cadre de la prochaine révision du Schéma 
Directeur Assainissement à horizon 10-15 ans lorsque les priorités auront été soldées si les finances 
le permettent. 

16h40 Monsieur FARDEAU Jérôme domicilié 65 route des Picollets 73311 LE VERNEIL  

Monsieur FARDEAU vient vérifier si son village est concerné par le projet d’assainissement collectif. 
Après la consultation des plans, la réponse est négative. « Je propose que les hameaux de la vallée 
des huiles soient rattachés à l’assainissement collectif de la commune de La Rochette ou même de 
Presle ». 

Fin de la visite à 16h50. 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

La question de Monsieur FARDEAU a trouvé une réponse lors de sa visite. Cependant sa 
proposition mérite une réponse de l’autorité organisatrice. 

Réponse de l’autorité organisatrice : A ce jour la commune du VERNEIL n’est pas desservie par un 
réseau d’assainissement collectif. L’intégralité est donc en assainissement non collectif. 

A ce jour, le PPI de la collectivité porte sur les 15 prochaines années. La priorité concerne la mise en 
conformité des systèmes d’assainissement déjà existants conformément aux directives des services 
de l’Etat et plus particulièrement le service Police de l’Eau avec qui nous avons travaillé ce 
document. 

Permanence n°3 du vendredi 21 novembre 2025 (clôture de l’enquête) : 
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13h38 Monsieur CHAPPUIS domicilié 312 rue Comtesse de Sonnaz 73390 CHAMOUX sur 
GELON  

« Monsieur CHAPPUIS vient exprimer son désaccord avec le CCCS (voir courriel C7 pages 8 
et 9 de ce PV) qui lui demande d’assumer l’installation d’un assainissement non collectif 
alors que, selon lui, il est déjà raccordé à un ancien réseau d’EU existant qui reçoit trois 
riverains. Il précise en complément de son courriel lors de sa visite qu’il est prêt, si 
nécessaire, à réaliser les travaux pour être raccordé au réseau situé les parcelles 0140 et 
0249. Les deux réseaux étant distants de seulement 144m. Il rappelle que l’étude des sols 
de son terrain ne permet pas de réaliser un assainissement non collectif par infiltration ». 

 

Fin de la visite à 14h05 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

Ce complément au courriel est un élément supplémentaire pour examiner attentivement la 
requête de M.Chappuis (voir pages 22 à 24 avec le courriel C7). 

Et avec le compte rendu de la visite de terrain du Commissaire Enquêteur 

Réponse de l’autorité organisatrice : Voir réponse précédente C7. 

14h07 Mme et M.PIN domicilié à Presle, route de la Goye, propriétaire d’un chalet dans 
une zone « collectif futur » sur les parcelles 776 et 1895.  

« Nous possédons ce petit chalet en tant que résidence secondaire. Nous voulons conserver 
notre système d’assainissement non collectif qui fonctionne très bien et qui a fait l’objet 
d’une validation aux normes actuelles. En conséquence nous demandons à ne pas être 
rattaché au futur réseau collectif». 

Fin de la visite à 14h23 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

Compte tenu de l’occupation occasionnelle de ce lieu qui, visiblement, ne peut être une 
habitation régulière du fait de sa faible surface et de son confort sommaire, la demande de 
M. et Mme PIN peut retenir l’attention de la CCCS si possible ? 

Réponse de l’autorité organisatrice : Le zonage sera modifié afin de laisser l’habitation en 
assainissement non collectif. En lien avec la réponse C6. 

14h28 M. Pascal TURCHET domicilié 73 route du Léat 73110 PRESLE 

« Je viens pour poser trois questions : 

1°) Je suis exploitant agricole sur une surface d’environ 12 hectares en production de fourrages. Je 
viens témoigner de mon interrogation concernant la zone fléchée -futur collectif- sur la commune de 
Presle. Selon mes informations ( affichage communale en 2023) la zone hachurée, destinée aux 
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travaux d’assainissement collectif possède un CU (certificat d’urbanisme) qui atteste qu’un AC existe 
déjà. Pourquoi vouloir en créer un nouveau ? 

2°) J’attire votre attention sur ce projet qui touche un espace de près d’un hectare dans cette zone 
qui est située au centre d’un secteur agricole, avec les sites de La Combe, du Champ Girard, et du 
Mollard pour un total de près de 7 hectares. Notre commune est liée à la loi montagne qui protège 
les espaces naturels, c’est pourquoi je ne souhaite pas de construction dans la zone concernée par le 
-futur collectif-. 

3°) Dans le cadre du Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) pourquoi ne pas raccorder les 
hameaux du Mollard et du Chevillard au réseau existant qui est proche ? 

En conclusion, je tiens à souligner que j’interviens dans l’intérêt général de notre territoire et non 
pas dans un intérêt personnel. Finalement, quel projet est en cours derrière cet éventuel 
aménagement ? 

Fin de la visite à 14h48 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

Les trois questions et la conclusion de M.TURCHET mérite réflexions et des réponses précises. Cette 
contribution s’ajoute à plusieurs autres qui expriment les mêmes inquiétudes quant aux projets 
d’urbanisation dans cette parcelle de la commune de Presle.  

Réponse de l’autorité organisatrice : 

1°) La parcelle n’est pas desservie en totalité. La commune devra créer un branchement afin de 
pouvoir procéder au raccordement des eaux usées sur le réseau situé sur la RD. 

2°) Cette réflexion dépasse la compétence de la collectivité. 

3°) A ce jour, le PPI de la collectivité porte sur les 15 prochaines années. La priorité concerne la mise 
en conformité des systèmes d’assainissement déjà existants conformément aux directives des 
services de l’Etat et plus particulièrement le service Police de l’Eau avec qui nous avons travaillé ce 
document. 

14h52 M. Gilles DAGAND domicilié 442 rue des Confréries 73250 Saint-Pierre d’Albigny : 

Propriétaire de terrains à Betton-Bettonet et à Hauteville concernés par les projets d’AC en 
« collectifs futurs ». Ces parcelles sont toutes proches du projet d’AC et dans la perspective 
de prochaines constructions familiales je souhaite pouvoir réaliser un raccordement au 
réseau le moment venu. Je tiens à informer la CCCS que si les travaux nécessaires au projet 
d’AC doivent passer sur nos terrains, nous n’y sommes pas opposés. 

Je précise qu’un autre terrain situé sur la commune de Châteauneuf en zone agricole n’est 
pas concerné par ma contribution. 

Fin de la visite à 15h18 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

La prise en considération de la contribution de M.DAGAND par la CCCS est souhaitable si 
possible. 
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Réponse de l’autorité organisatrice : Nous prenons en compte la demande de Mr DAGAND et l’avis 
favorable aux éventuels servitudes nécessaires aux travaux de desserte par le réseau 
d’assainissement. 

15h21 M. Jean-Michel BLONDET Maire de Cruet Mairie de Cruet 484 rue Marius Canton 
73800 CRUET : 

La visite de M.BLONDET vient confirmer son courrier dont les détails sont à retrouver en L3 
page 5 de ce PV avec mon avis. 

Fin de la visite à 15h40  

15h42 Mme Marie-Françoise BEAL domiciliée à Lyon mais propriétaire d’une résidence 
secondaire familiale à COISE : 

« Je viens exprimer mon inquiétude et mon désaccord avec une OAP (Opération 
d’Aménagement Programmée) de 70 logements qui se situe à proximité de notre habitation 
familiale mais aussi près d’autres anciennes maisons occupées. Ce projet inscrit dans le 
cadre du PLU datant de 2014 est non conforme au SCOT (Schéma de Cohérence 
Territoriale). Il s’agit là d’une occupation de 3 hectares de terrain vierge et cela va poser des 
problèmes liés à l’assainissement des EU (eaux usées). J’ajoute que l’emplacement de ce 
projet est inadapté au cadre naturel du secteur. Je préconise que ces constructions soient 
implantées sous la colline du lieu-dit La Prairial ainsi que dans des secteurs déjà en 
assainissement collectif comme ceux proches du lieu-dit « Les Champs de La Chapelle » sur 
l’emplacement de l’ancienne fruitière et de la nouvelle maison de santé ». 

Fin de la visite à 16h05 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

La contribution de Mme BEAL sort de l’objet de l’enquête publique concernant l’OAP mais 
ses remarques sur la situation de l’assainissement collectif rentrent dans les préoccupations 
de l’enquête publique. Elles appellent des réponses de la CCCS. 

Réponse de l’autorité organisatrice : A ce jour le projet d’aménagement n’est pas incompatible avec 
le réseau d’assainissement existant. 

16h21 M. Jean-François DUC Maire de la Commune de La Trinité et Premier Vice-Président 
de la CCCS : 

« M.DUC vient porter la parole de son Conseil Municipal qui exprime des interrogations 
quant au projet et il propose que le hameau de La Charrière puisse être intégré en reprise 
des réseaux au projet d’assainissement en collectif futur ». 

Avis du Commissaire-Enquêteur :  

Sans davantage de précision sur les interrogations du Conseil Municipal de La Trinité sur le 
projet global, seule la proposition d’intégration du hameau de La Charrière au réseau 
d’assainissement collectif mérite d’être examinée. 
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Réponse de l’autorité organisatrice : 

La solution d’un assainissement collectif a déjà été étudié lors des Schémas Directeur Précédent. 
L’investissement serait à ce jour trop onéreux pour la collectivité et présenterait une incidence 
importante sur le prix de l’assainissement (redevance).  A ce jour, le PPI de la collectivité porte sur 
les 15 prochaines années. La priorité concerne la mise en conformité des systèmes d’assainissement 
déjà existants conformément aux directives des services de l’Etat et plus particulièrement le service 
Police de l’Eau avec qui nous avons travaillé ce document. 

Il pourra être réétudié la révision du zonage dans le cadre de la prochaine révision du Schéma 
Directeur Assainissement à horizon 10-15 ans lorsque les priorités auront été soldées si les finances 
le permettent. 
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1.4 Observations écrites transmises au Commissaire-Enquêteur 

L’arrêté portant ouverture de l'enquête publique pris par Madame la Présidente de la 
Communauté de Communes Cœur de Savoie ouvrait la possibilité d’adresser au 
Commissaire-Enquêteur des observations écrites, soit par courrier, soit sur le site à 
l'adresse : enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr  
A la clôture de l’enquête, 3 courriers et 8 courriels ont été reçus (1 observation portée sur le 
registre d'enquête publique). 
J'ai également reçu 14 personnes lors de mes permanences qui m'ont apporté leur 
contribution à l'oral (des pages 10 à 15 du présent P.V.). 
 

1.5 Demande de compléments d’information suite à 
consultation des P.P.A. (Personnes Publiques Associées) et 
P.O.A (Personnes et Organismes Associées). 

1.5.1 Services de l'ETAT : 
« Arrêté Préfectoral n°2023-1073 en date du 09 octobre 2023 portant autorisation 
environnementale au titre des articles L.214-1 à L214-6 et L.181-1 à L.181-12 du code de 
l’environnement pour l’extension de la station de traitement des eaux usées du Domaine sur 
la commune de Porte de Savoie et l’exploitation du système d’assainissement des eaux 
usées de l’agglomération d’assainissement de Montmélian ». 
 

1.5.2 Mission Régionale Autorité Environnementale (MRAe) : 
 

En application des dispositions du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement 
et sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, le projet d’élaboration 
du zonage d'assainissement des eaux usées de la communauté de communes Cœur de Savoie, objet 
de la demande n° 2025-ARA-KKPP-3829, n’est pas soumis à évaluation environnementale 
 

1.5.3 Conseil Départemental : RAS 
 

1.5.4 DDT (Direction Départementale des Territoires) : 

Des échanges anticipés et réguliers ont eu lieu entre la CCCS et la DDT (Service 
assainissement, Autosurveillance, Police de l’eau) afin d’apporter des réponses aux 
questions des services de la DDT. Ces démarches informationnelles qui portaient sur le 
calendrier des travaux et leur financement n’ont donné lieu à aucune réserve de la part des 
techniciens en charge de la « Police de l’Eau » à la DDT. 

1.5.5 Agence de l’eau Rhône, Méditerranée, Corse : 

Cet organisme a été informé du projet et sollicité dans le cadre du PPI (Programme 
Pluriannuel d’Investissement) en vue d’un possible dépôt de demande de subvention pour la 
réalisation du projet d’assainissement collectif des eaux usées de la CCCS. Le dossier est en 
cours. 

Commentaire éventuel de l’autorité organisatrice : 

mailto:enquetepublique@cc.coeurdesavoie.fr
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1.6 Mémoire en réponse 
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6- Mémoire en réponse du maitre d'ouvrage aux 
questions et remarques du Commissaire-Enquêteur 

 

Pour des raisons de clarté et de fluidité, les réponses de l’autorité organisatrice se trouvent 
intégrées dans le Procès-Verbal de synthèse en police de couleur rouge, distincte des 
questions et témoignages des contributeurs en police de couleur verte et des écrits et avis 
du Commissaire Enqêteur rédigés en police de couleur noire 
 

ANNEXE : 
Annexe 1 : Certificat d’affichage : 


